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autant que le Tribunal de première instance exerce, en vertu dudit article, des compétences conférées à la Cour de justice
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Décision 88/591/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 24 octobre 1988, instituant un 
Tribunal de première instance des Communautés européennes

[L’article 10 du Traité de Nice, du 26 février 2001, abroge cette décision à l'exception de son article 3, pour 
autant que le Tribunal de première instance exerce, en vertu dudit article, des compétences conférées à la 
Cour de justice par le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier.]

Article premier

(Abrogé)

Article 2

(Abrogé)

Article 3

Le tribunal exerce, en première instance, les compétences conférées à la Cour de justice par les traités 
instituant les Communautés et par les actes pris pour leur exécution, sauf disposition contraire figurant dans 
l'acte portant création d'un organisme de droit communautaire:

a) pour les litiges visés à l'article 179 du traité CE (1) et à l'article 152 du traité Euratom;

b) pour les recours formés par des personnes physiques ou morales en vertu de l'article 33 deuxième alinéa, 
de l'article 35, de l'article 40 premier et deuxième alinéas et de l'article 42 (2) du traité CECA;

c) pour les recours formés par des personnes physiques ou morales en vertu de l'article 173 deuxième alinéa, 
de l'article 175 troisième alinéa et des articles 178 et 181 (2) du traité CE (3);

d) pour les recours formés par des personnes physiques ou morales en vertu de l'article 146 deuxième alinéa, 
de l'article 148 troisième alinéa et des articles 151 et 153 (2) du traité Euratom.

Article 4 à 14

(Abrogés)

(1) devenu article 236.
 (2) En vertu de l’article 3 de la décision 93/350/Euratom, CECA, CEE du Conseil, les dispositions concernant les recours formés en 
vertu de l'article 42 du traité CECA, de l'article 238 (ex-article 181) du traité CE ou de l'article 153 du traité Euratom ne s'appliquent 
qu'aux contrats conclus après le 31 juillet 1993.
 (3) devenus respectivement article 230, alinéa 4, article 232, alinéa 3, article 235 et article 238. 
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